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Pour vous connecter au réseau wifi invité le jour de la manifestation vous pouvez utiliser le réseau Eduroam 
ou Aix*Marseille Université (Identifiant et mot de passe fournis par les organisateurs sur demande)



D’un point de vue conceptuel, l’état d’exception est celui qui déroge, qui suspend, qui écarte le 
droit au nom de la situation de crise. Il est susceptible, en droit positif, de revêtir plusieurs formes, 
en ayant des dénominations différentes (état de siège, état d’urgence, état d’urgence sanitaire, 
état de guerre…). En réalité, tel qu’il est organisé par le droit positif, l’état d’exception est celui 
qui met à l’écart, par le droit, non pas le droit en général, mais le droit commun, expression 
d’un ensemble de valeurs considérées comme constitutives de nos régimes démocratiques et 
libéraux. 
Ces dernières peuvent être appréhendées d’un point de vue institutionnel, renvoyant, 
traditionnellement, à la séparation et à l’équilibre des pouvoirs, à l’organisation du suffrage et 
à la forme de l’État, et, d’un point de vue substantiel, comme protégeant un certain nombre 
de droits et libertés. Sur le premier point, les régimes d’exceptions tendent à concentrer les 
pouvoirs entre les mains de l’exécutif et à marginaliser, voire affaiblir, le pouvoir législatif et 
le pouvoir judiciaire. Sur le second point, les régimes d’exceptions semblent se caractériser par 
une multiplication des atteintes portées aux droits et libertés, qui tendent ainsi à se banaliser. 
C’est cette dimension substantielle qui sera au cœur de la table ronde. Après une introduction 
générale sur le concept d’état d’exception (séance plénière introductive), deux ateliers autour 
de deux thématiques différentes seront organisés lors de la première journée : quel est le 
droit positif sur l’état d’exception (Atelier I) ? Quelle est la pratique du droit positif de l’état 
d’exception (Atelier II) ? La matinée suivante accueillera la synthèse de ces deux ateliers, ce 
qui permettra d’interroger et d’identifier, à rebours de l’état d’exception, un régime de droit 
commun de ces droits et libertés (Session plénière conclusive)

SESSION PLÉNIÈRE INTRODUCTIVE
LE CONCEPT D’ÉTAT D’EXCEPTION

ATELIER I
LE DROIT SUR L’ÉTAT D’EXCEPTION 

 Quel est le statut normatif des états d’exceptions ? 
 �Existe-t-il plusieurs régimes d’état d’exception correspondant, le cas échéant, à des 
situations différentes (état d’urgence, état d’urgence sanitaire, état de guerre…) ? 
 Quel est, quels sont, le ou les régimes du droit d’exception ? 
 �Quelles sont les dérogations autorisées au régime de droit commun des droits et libertés ? 

ATELIER II
LA PRATIQUE DU DROIT DE L’ÉTAT D’EXCEPTION 

 Les restrictions
 Les droits et libertés concernés
 Les contrôles : juridictionnel, politique, spéciaux… 
 Le temps
 Les réactions

SESSION PLÉNIÈRE CONCLUSIVE
QUEL RÉGIME DE DROIT COMMUN 

DES DROITS ET LIBERTÉS FONDAMENTAUX ? 
 �Quels sont les éléments constitutifs du régime de droit commun des droits et liberté ? 
 �Existe-t-il un socle de droits indérogeables ou intangibles insusceptibles d’être affectés 
par l’état d’exception ?

Rapport introductif
F. SAINT-BONNET (Université Paris 2 - Panthéon Assas) 

Le concept d’état d’exception
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